
DEMANDE DE CONSENTEMENT POUR  

UN TRANSFERT DE COMPÉTENCE  
  

AU MINISTRE DES RELATIONS COURONNE-AUTOCHTONES ET DES AFFAIRES DU NORD CANADA  
 

Dans l’affaire de la Loi sur les Indiens, L.R.C. (1985), ch. I-5 et des modifications qui y ont 
été apportées, et dans l’affaire de la succession de                                                                   , 
                                                                                                                                [nom du (de la) défunt(e)] 

n
o
 de bande ____________________, de la bande indienne 

__________________________, 
                                                                                                    (nom de la bande) 

aux Territoires du Nord-Ouest, décédé(e) le, ou dans les environs du             
jour de ______________________ 20_____ à ___________________________________ 
                                                                              (nom de la collectivité, de la ville ou du village) 

en (au, à) _________________________, et qui d’ordinaire, au moment de son décès,  
                            (nom de la province) 

résidait au   ____________________________________________________ et était  
                                                   (adresse postale et physique complète) 

propriétaire :  oui ou non de ____________________________________________________ 
                    (veuillez encercler)      (si oui, inscrire l’adresse physique et une description légale (lot, bloc) 

 
_______________________________________________________________________. 
 
Si le défunt est mort hors réserve, avait-il l’intention de retourner vivre sur la réserve?    Oui       Non 
                                                                                                                                                     (veuillez encercler) 

   
À titre de bénéficiaire(s), je demande (nous demandons) par la présente que, conformément 
à l'article 44 de la Loi sur les Indiens, vous consentiez à cette demande de transfert de la 

compétence et de l'autorité conférées par la Loi sur les Indiens à la Cour suprême des 
Territoires du Nord-Ouest, qui aurait compétence si le défunt n'était pas autochtone.  
 
Si le ministre donne son consentement à un transfert de compétence en vertu de l'article 44 

de la Loi sur les Indiens, le curateur public des Territoires du Nord-Ouest est désigné 
comme administrateur. 
 
Fait à                                            , ce                  jour de                                     20____ . 
              
                                                                                                                                                                   
Nom et lien de parenté avec le (la) défunt(e)  Signature 
 
                                                                                                                                                                
Nom et lien de parenté avec le (la) défunt(e)            Signature 
 
                                                                                                                                                                
Nom et lien de parenté avec le (la) défunt(e)  Signature 
 
                                                                                                                                                                 
Nom et lien de parenté avec le (la) défunt(e)  Signature 
 
                                                                                                                                                                 
Nom et lien de parenté avec le (la) défunt(e)  Signature 
 
                                                                                                                                                                



Nom et lien de parenté avec le (la) défunt(e)  Signature 


